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Jean Vandewattyne

Recruitment quotas for foreign workers

Des quotas d’embauche de travailleurs étrangers

Recent statements from the Ministry of Social Integration on recruitment quotas for foreign workers have revived the debate. Measures currently being taken in support of recruiting foreign workers are of a voluntary nature. The issue that the Minister has raised focuses on restrictive features and the recruitment quotas themselves. The social partners subsequently reacted to the statements in very different ways.

Les récentes déclarations du Ministre de l’Intégration sociale sur les quotas d’embauche de travailleurs étrangers ont relancé le débat. Actuellement, les mesures prises en faveur du recrutement de ces personnes se mettaient en œuvre de manière volontariste. La question soulevée par le ministre se situe sur le caractère contraignant et les quotas d’embauche. Dans la foulée, les partenaires sociaux ont réagi différemment à ces déclarations.

Quelques éléments du contexte

Fin des années 90, le Bureau International du Travail (BIT) publiait une recherche intitulée Migrant Discrimination in the Labour Market : a Comparative Study of Four European Countris (Allemagne, Belgique, Espagne et Pays-Bas). Il en ressortait que la discrimination raciale à l’embauche était une pratique largement répandue parmi les employeurs de ces pays. En moyenne, un tiers des employeurs en recherche de main d’œuvre écartaient systématiquement les candidatures introduites par les travailleurs immigrés ayant acquis la nationalité de leur pays d’accueil. A l’intérieur de ces quatre pays des différences étaient perceptibles au niveau des secteurs d’activité mais aussi au niveau des régions. Ainsi, en Belgique, les refus systématiques atteignaient 39 % en Flandre contre 27 % en Wallonie.

Quelques années plus tard, en 2001, une étude universitaire réalisée par la Katholieke Universiteit Leuven (KUL) montrait que des secteurs entiers du marché de l’emploi en Flandre et à Bruxelles restaient fermés aux travailleurs marocains et trucs. Parallèlement, une étude du Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsoleiding (VDAB) soulignait que, sur ses banques de données informatisées, les noms à consonance marocaine ou turque étaient deux fois moins activés par les employeurs flamands en recherche de main d’œuvre. 

Face à cela en Belgique, et contrairement à d’autres pays, les discrimination à l’embauche ont surtout été combattues sur base volontaire: 

· campagne de presse en faveur d’un recrutement basé sur les compétences et non sur l’existence de préjugés, 

· code de conduite sectoriel contre la discrimination raciale, 

· création au sein du Ministère de l’Emploi et du Travail d’une cellule Entreprise multiculturelle chargée notamment de sensibiliser le monde des entreprises aux inégalités présentes sur le marché du travail…  

Mais cette approche a cependant fait l’objet de critiques quant à son efficacité réelle. Ainsi, lors d’un colloque organisé l’année passée par la KUL, il a été souligné que si l’on se tient à des mesures purement volontariste, dans 10 ans, on en guettera toujours les premiers résultats. Aux yeux de certains, il conviendrait donc d’opter pour des mesures plus contraignantes pour les employeurs. C’est dans cette dernière perspective que s’inscrivent les propos tenus lors de l’actuelle rentrée politique par Johan Vande Lanotte, vice-Premier ministre socialiste flamand en charge de l’Intégration sociale. 

Les propos de Vande Lanotte

L’argumentation développée par le ministre part du principe que dans toute société démocratique, il y a des droits et des obligations. Quelqu’un qui décide de venir s’installer dans notre pays a, selon moi, dit le ministre, l’obligation de s’intégrer, par exemple en apprenant la langue de la région. L’autorité publique doit, d’une manière ou d’une autre, imposer ce devoir d’intégration. D’un autre côté, il faut aussi garantir les mêmes droits à ces personnes (La Libre Belgique, 10 septembre 2002).

Sur le plan des droits, le ministre constate que statistiquement, les chances d’un autochtone handicapé physiquement de décrocher un emploi sont plus élevées que celles d’un jeune allochtone valide… Or, pour les handicapés, nous avons instauré des quotas d’embauche. Pourquoi ne pas aussi imaginer un dispositif d’intégration des allochtones en matière d’embauche ? Par des quotas ou tout autre système. Au Canada et aux Pays-Bas, par exemple, des conventions sont conclues en ce sens par les patrons et les syndicats. Les Etats-Unis, paradis du capitalisme, ont instauré des quotas ! (ibidem). 

En tenant ces propos, le ministre explique surtout vouloir faire avancer le débat en bousculant les employeurs tout en essayant de trouver une solution à situation sociale qu’il juge potentiellement explosive en Flandre.

Une focalisation des réactions sur la question des quotas

Les propos du ministre ont effectivement susciter de nombreuses réactions qui, dans l’ensemble, se focalisent sur la question des quotas. 

Globalement, la plupart des réactions ont été négatives. Ainsi, la Fédération des Entreprises de Belgique (FEB), tout en se prononçant en faveur d’une politique d’intégration, a rapidement réagi pour rejeter l’idée de quotas d’embauche. Selon elle, l’approche volontariste développée par les employeurs à partir de 1998 porte ses fruits. Elle en veut pour preuve la réduction de 17 % entre 1998 et 2001 du nombre de migrants non européens au chômage. Par ailleurs, elle souligne que l’imposition d’un quota aurait pour conséquence de tendre les relations sociales au sein des entreprises et de renforcer ainsi in fine les attitudes racistes.

Du côté des organisations syndicales, l’idée a également été rejetée par la Confédération Chrétienne des Syndicats (CSC). Pour ce syndicat, il convient en effet surtout de renforcer les mesures positives d’intégration en agissant notamment au niveau de l’enseignement. 

Plus généralement, le rejet d’une politique de quotas d’embauche a surtout été justifiée par la difficulté de mettre en œuvre une telle mesure due aux problèmes éthiques qu’elle soulève et à ses nombreux effets pervers potentiels. Par contre, il n’en va de même en ce qui concerne une évolution vers des mesures plus contraignantes afin de favoriser dans les faits une plus grande insertion professionnelle des allochtones. 

Seule la Fédération Générale du Travail de Belgique (FGTB) s’est dite favorable à un quota pour le peu que les autres catégories de travailleurs discriminés ne soient pas oubliées. 

Commentaires

Finalement, le seul mérite souvent attribué au vice-Premier Ministre est d’avoir par ses propos relancé le débat tant sur l’ampleur de la discrimination à l’embauche que sur les moyens de lutter contre celle-ci. 

Le moment semble d’ailleurs avoir été particulièrement bien choisi du fait de deux grandes échéances. Premièrement, les interlocuteurs sociaux préparent la négociation d’un nouvel accord interprofessionnel dont un des points pourrait porter sur l’intégration des allochtones. C’est du moins le souhait exprimé par certains commentateurs des propos ministériels. Deuxièmement, la Belgique entre progressivement dans une période de campagne électorale. L’enjeu du débat est donc aussi très clairement de nature politique dans la mesure où, à l’image de nombreux pays européens, la Belgique et surtout la Flandre n’échappent pas depuis plusieurs années à la montée du vote d’extrême-droite. (Jean Vandewattyne)

